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I. Informations generates 


1. Le present rapport sur l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil de 
securite est le vingtieme du genre. On y trouve une evaluation de l’application de 
cette resolution depuis mon precedent rapport, en date du 24 avril 2014 
(S/2014/296). J’y releve de nouveau l’absence de tout progres tangible dans 
l’application des principales dispositions de la resolution et souligne les menaces 
croissantes qui pesent sur la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique du Liban. Tout en reconnaissant les efforts du Premier Ministre Tamam 
Salam et du Gouvernement, le rapport souligne la necessite d’elire un nouveau 
president de la Republique et met l’accent sur les effets que le conflit en Republique 
arabe syrienne continue d’avoir sur le Liban ainsi que sur les difficultes qu’eprouve 
le pays a se dissocier de la crise syrienne. 

2. En reaction a la situation politique au Liban, le Conseil de securite s’est, dans 
une declaration de son president adoptee le 29 mai 2014 (S/PRST/2014/10), declare 
de9u et preoccupe de voir que 1’election presidentielle ne s’etait pas deroulee dans 
les delais fixes par la Constitution. Le Conseil a invite toutes les parties libanaises a 
proteger l’unite nationale face aux atteintes a la stabilite du pays, comme elles s’y 
sont engagees dans la Declaration de Baabda, et souligne qu’il importait qu’elles 
respectent la politique libanaise de dissociation et se tiennent a l’ecart de la crise 
syrienne. Le 26 septembre, le Groupe international d’appui au Liban a appele les 
dirigeants libanais, compte tenu de l’urgence de la situation, a faire preuve de la 
diligence et de la souplesse necessaires, pour ouvrir la voie a la tenue de l’election 
presidentielle sans plus tarder. 


3. Apres une periode de calme relatif consecutive a la formation du 
Gouvernement, le Liban a connu de nouvelles difficultes liees a sa situation en 
matiere de securite au cours de la periode consideree, avec notamment cinq attentats 
terroristes a l’engin explosif artisanal et a la voiture piegee qui ont fait au moins 
trois morts et des dizaines de blesses. II y a eu egalement au moins 15 attaques de 
l’armee de l’air syrienne contre la zone situee autour de la ville libanaise d’Aarsal, a 
proximite de la frontiere syro-libanaise. Les fusillades, les bombardements et les tirs 
de roquettes provenant de Syrie se sont poursuivis regulierement, faisant un grand 
nombre de morts et de blesses. Jusqu’a la fin de son mandat le 25 mai, le President 
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Sleimane, a continue d’appeler toutes les parties libanaises a se dissocier de la 
guerre en Republique arabe syrienne et a respecter 1’engagement pris de defendre 
les principes enonces dans la Declaration de Baabda. 

4. Les consequences du conflit en Republique arabe syrienne sur la securite et la 
stabilite du Liban ont ete manifestes au cours de la periode consideree. Dans une 
declaration a la presse publiee le 4 aout (SC/11507), le Conseil de securite a 
condamne une attaque lancee le 2 aout par de violents groupes extremistes contre 
l’armee libanaise et les forces de securite interieure dans la region d’Aarsal (Liban), 
et qui s’etait soldee le 7 aout par une centaine de morts et de nombreux blesses. 
L’armee libanaise et les forces de securite ont subi bien des pertes encore, lors 
d’autres attaques dirigees contre elles, mais ont maintenu tout leur dynamisme et 
toute leur determination face aux multiples problemes de securite auxquels elles se 
sont heurtees. La situation liee a l’application des plans de securite a Tripoli et dans 
la vallee de la Bekaa a par contre evolue dans le bon sens. 

5. Le 17 juin, le Gouvernement italien a accueilli une conference ministerielle sur 
l’appui international en faveur de l’armee libanaise sous mes auspices dans le cadre 
du Groupe international d’appui. Les participants ont reconnu les vives pressions 
qui s’exerfaient sur l’armee libanaise et la necessite d’accroitre le soutien que la 
communaute internationale lui apportait dans la perspective du plan de 
developpement de ses capacites. 

6. Le Liban, qui est le plus petit et le plus fragile des Etats voisins de la 
Republique arabe syrienne, continue d’accueillir le plus grand nombre de refugies 
par habitant au monde, dont 1,2 million de refugies syriens enregistres. Tout en 
maintenant son soutien indefectible aux refugies, le Liban est en proie a d’enormes 
difficultes sur les plans humanitaire et socioeconomique du fait de la crise syrienne, 
T evolution recente de la situation en matiere de securite accentuant davantage la 
pression. L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement libanais ont 
continue a cooperer etroitement afin de mobiliser une assistance plus importante 
destinee a aider le Liban a faire face a la crise. 


II. Application de la resolution 1559 (2004) 

7. Comme je l’ai souligne dans mes precedents rapports, plusieurs dispositions de 
la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite ont ete appliquees depuis qu’elle a 
ete adoptee le 2 septembre 2004. Les elections presidentielle et parlementaires se 
sont deroulees de fa9on libre et reguliere en 2008 et 2009. La Syrie a retire ses 
troupes et son arsenal militaire du Liban en avril 2005. Les deux pays ont noue des 
relations diplomatiques completes en 2009. 

8. Pendant la periode consideree, le Premier Ministre a continue d’affirmer que le 
pays respectait l’ensemble des resolutions de l’Organisation des Nations Unies. 
Cependant, la crise en Syrie et ses consequences pour le Liban ont continue de faire 
obstacle a l’application des dispositions de la resolution 1599 (2004) et d’autres 
resolutions du Conseil relatives au Liban jusqu’ici demeurees lettre morte. 

9. En depit des vifs encouragements exprimes par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1680 (2006), le trace de la frontiere libano-syrienne n’a toujours pas ete 
determine. En outre, la presence et les activites des milices libanaises et non 
libanaises continuent de menacer la stabilite du pays et de la region, d’ou la 
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necessite pour le Gouvernement et l’armee de redoubler d’efforts pour parvenir a 
s’assurer le monopole des armes et de l’usage de la force sur tout le territoire 
libanais. 

10. Pendant la periode a l’examen, mes representants et moi-meme sommes restes 
regulierement en contact avec toutes les parties, ainsi qu’avec les dirigeants 
regionaux et internationaux concernes. J’ai, a l’occasion d’un entretien que j’ai eu 
avec le President le 25 mai, rendu hommage a sa direction eclairee tout au long de 
son mandat et loue son engagement en faveur du maintien de l’unite et de la stabilite 
du Liban, notamment par le biais du Groupe international d’appui et de 1’application 
des resolutions pertinentes de l’ONU. Je deplore qu’aucune session consacree au 
dialogue national se soit deroulee depuis le 5 mai, date a laquelle la derniere s’est 
tenue, persuade que je suis que la meilleure fa9on d’obtenir le desarmement des 
groupes armes au Liban, particulierement le Hezbollah, passe par la recherche d ’une 
solution politique regroupant toutes les factions, sous conduite libanaise. 
J’encourage les dirigeants libanais a poursuivre leurs discussions sur une strategic 
de defense nationale et a realiser des progres tangibles. J ’ai egalement rencontre le 
Premier Ministre le 26 septembre et mis l’accent sur l’importance qu’il y avait pour 
la communaute internationale de continuer a apporter un appui concerte a la securite 
et la stabilite du Liban et sur la necessite imperieuse d’accroitre l’assistance fournie 
au pays pour qu’il puisse relever les defis exceptionnels auxquels il fait face. 

A. Souverainete, integrite territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

11. La resolution 1559 (2004) a pour objectif de renforcer la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique du Liban, sous l’autorite 
exclusive du Gouvernement libanais sur tout le territoire national, conformement a 
1’Accord de Taef de 1989, auquel tous les partis politiques libanais ont souscrit. 
J’accorde la plus haute priorite a cet objectif, dans le cadre de 1’action que je mene 
pour faciliter l’application de toutes les resolutions relatives au Liban. 

12. Je m’inquiete de la non-election du nouveau president. Le mandat presidentiel 
de Michel Sleimane s’est acheve le 25 mai, laissant le poste de chef de l’Etat vacant 
pendant plus de quatre mois et accentuant la vulnerabilite du pays face a la montee 
de l’insecurite et des problemes economiques et humanitaires. Je salue les efforts 
que deploient le Premier Ministre et le Gouvernement pour assurer la continuite des 
institutions de l’Etat et appelle la classe politique libanaise a elire le nouveau 
president sans plus tarder, et ce, dans l’interet de 1’ensemble des communautes au 
Liban. 

13. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande faite par le Gouvernement 
libanais de delimiter leur frontiere commune. Je continue de demander a la 
Republique arabe syrienne et au Liban de parachever le trace complet de leur 
frontiere commune. Mais, comme le conflit en Syrie se poursuit, il est devenu 
encore plus difficile d’avancer sur ce point et les deux parties n’ont pris aucune 
mesure concrete dans ce sens au cours de la periode consideree. 

14. La delimitation et la demarcation des frontieres sont essentielles si l’on veut 
garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale du Liban. Ces mesures 
sont par ailleurs indispensables pour faciliter le controle aux frontieres. La 
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complexity des conditions de securite qui regnent dans la zone frontaliere ou se 
poursuivent les combats et la circulation d’armes et de personnes vient montrer a 
quel point la demarcation de la frontiere reste urgente. Bien que la delimitation des 
frontieres revete un caractere bilateral, chacun des deux Etats est tenu de progresser 
sur cette question, comme le prevoient les dispositions de la resolution 1680 (2006) 
du Conseil de securite, qui decoule de la resolution 1559 (2004). 

15. Le 2 aout, dans ce qui peut etre considere jusqu’ici comme la plus grave 
atteinte portee a la souverainete et a 1’integrity territoriale du Liban, par le conflit en 
Syrie, un groupe de combattants syriens, dont des elements extremistes du Front 
el-Nosra et de l’Etat islamique en Iraq et au Levant (EIIL), se sont attaques a des 
positions de l’armee libanaise a Aarsal. L’incident faisait suite a l’arrestation par 
l’armee libanaise d’lmad Jomaa, commandant de l’un des groupes militants, plus tot 
dans la journee. Les combats se sont poursuivis jusqu’au 7 aout, date a laquelle 
l’armee libanaise et les Forces de securite interieure ont repris le controle de la ville 
a Tissue de la conclusion d’un accord de cessez-le-feu. Le nombre precis des pertes 
en vies humaines subies reste indetermine, bien que des informations fassent etat 
d’une centaine de morts, dont 19 soldats, divers militants et plusieurs civils. Lors de 
leur retrait de la ville, les militants ont pris en otage 19 soldats et 16 membres des 
forces de securite interieure. Depuis lors, ils ont libere 10 membres des forces de 
securite interieure et 4 soldats. Je condamne la decapitation de deux des otages, tous 
membres de l’armee libanaise a laquelle aurait precede l’EIIL ainsi que T execution 
d’un troisieme soldat, qui aurait ete le fait du groupe extremiste du Front el-Nosra. 

16. Au cours de la periode a l’examen, au moins 23 bombardements et tirs de 
roquettes transfrontieres ayant cause un certain nombre de blesses et de degats 
materiels ont ete signales dans le nord-est du Liban. Le 17 juin, des refugies syriens 
et des residents libanais qui avaient fui la violence qui faisait rage de T autre cote de 
la frontiere ont ete deplaces du village libanais de Tufail par des bombardements 
provenant de la partie syrienne de la frontiere. Au cours de la meme periode, 
22 raids aeriens menes par l’armee de l’air syrienne contre le territoire libanais ont 
ete rapportes, faisant au moins 5 morts et plus de 20 blesses. Les autorites libanaises 
ont toujours souligne la necessity de defendre le Liban contre ces attaques et, le 
25 juillet, l’armee libanaise a riposte contre des appareils syriens qui avaient viole la 
souverainete libanaise. 

17. L’occupation par les Forces de defense israeliennes de la partie nord du village 
de Ghajar et la zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue constitue une 
violation de la souverainete du Liban et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 
Mes representants et moi-meme poursuivons nos demarches aupres des deux parties 
en vue de faciliter le retrait des forces israeliennes de la zone comme le prevoit la 
resolution 1701 (2006). 

18. Aucun progres n’a ete enregistre pendant la periode consideree sur la question 
de la zone des fermes de Chebaa. Ni la Republique arabe syrienne ni Israel ne se 
sont toujours pas exprimes sur la definition provisoire de cette zone que j’avais 
donnee dans mon rapport sur T application de la resolution 1701 (2006), en date du 
30 octobre 2007 (S/2007/641). 

19. Des drones et des avions, y compris des avions de combat, des forces armees 
israeliennes ont continue de survoler le territoire libanais pratiquement tous les jours 
au cours de la periode consideree. Ces survols, que le Gouvernement libanais ne 
cesse de denoncer, constituent des violations de la souverainete libanaise et des 


4/12 



S/2014/720 


resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) du Conseil de securite. Je les ai moi-meme 
deplores et j’ai exige qu’ils cessent immediatement. Les autorites israeliennes ont 
pour leur part objecte que ces vols etaient justifies par des raisons de securite. 

B. Extension de l’autorite exercee par le Gouvernement libanais 
a l’ensemble du territoire libanais 

20. L’Etat libanais a de nouveau fait part a l’ONU de son intention d’etendre son 
autorite a l’ensemble de son territoire, conformement a la resolution 1559 (2004) et 
a l’Accord de Taef. L’armee libanaise et les forces de securite interieure du Liban 
jouent un role crucial en la matiere dans des conditions de securite difficiles. La 
capacite de l’Etat libanais d’exercer pleinement son autorite sur l’ensemble de son 
territoire continue neanmoins d’etre reduite. Je me felicite de 1’engagement pris par 
le Gouvernement libanais de renforcer les capacites de l’armee et des forces de 
securite ainsi que de l’assistance annoncee jusqu’ici par la communaute 
internationale, dont 3 milliards de dollars par l’Arabie saoudite en mars 2014 en 
cooperation avec la France, et souligne que la communaute internationale doit 
continuer a apporter son concours aux autorites et a l’armee libanaise. 

21. Au cours de la periode consideree, la securite du pays a ete menacee a 
plusieurs reprises, la plupart des incidents etant lies de maniere directe ou indirecte 
a la crise syrienne. La participation au conflit syrien de combattants libanais, 
notamment ceux du Hezbollah, reste preoccupante. Le 5 mai, a la toute derniere 
session consacree au dialogue national, les participants ont reaffirme leur 
attachement a la declaration de Baabda et a la politique de dissociation; le 
Hezbollah comme les forces libanaises n’y ont toutefois pas pris part. Le Hezbollah 
a continue a reconnaitre publiquement qu’il participait de maniere soutenue aux 
combats en Syrie, y compris tout dernierement le 15 aout, dans un discours de son 
chef, Hassan Nasrallah. Le Hezbollah a egalement organise les funerailles de ses 
combattants qui y ont trouve la mort. 

22. Au moins cinq attentats terroristes se sont produits au Liban. Le 31 mai, un 
engin artisanal a explose a Aarsal, faisant au moins deux blesses. Une voiture piegee 
a explose a un poste de controle etabli par les forces de securite interieure le 20 juin 
a Dahr el Baidar, tuant 1 policier et en blessant au moins 30 autres. Le 24 juin, a 
Tayouneh, au sud de Beyrouth, un attentat-suicide a tue 1 agent de la Direction de la 
securite generate et blesse au moins 20 civils. Le 25 juin, lors d’une descente 
effectuee par les services de securite sur un hotel de Ras Beyrouth, une zone de la 
capitate, un militant s’est fait sauter, blessant au moins 10 personnes. Le 6 aout, au 
moins 1 personne a ete tuee et 10 autres ont ete blessees a Tripoli dans 1’explosion 
d’une bombe qui, selon les informations disponibles, visait une patrouille de 
l’armee. Ces violences sont revelatrices de la proliferation generalisee des armes 
aux mains des acteurs non etatiques et des graves menaces qui en decoulent pour la 
paix et la securite nationales. 

23. Le personnel de l’armee libanaise et d’autres services de securite libanais a ete 
directement attaque au cours de la periode consideree, y compris lors des 
evenements qui ont eu lieu du 2 au 7 aout a Aarsal. Le 24 avril, cinq soldats ont ete 
blesses dans une embuscade tendue par des militants armes en dehors d’Aarsal. Le 
16 mai, trois membres des forces de securite interieure ont ete blesses dans un 
attentat a la grenade, toujours a Aarsal. Huit soldats ont ete blesses a Tripoli le 
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20 mai, lorsque des hommes les ont attaques a l’arme a feu et a la grenade. Un 
autobus de l’armee libanaise a essuye des coups de feu a Tripoli le 5 aout et, le 
lendemain, un engin artisanal a explose a un poste de controle de l’armee, tuant 
1 civil et en blessant 11 autres. Tout dernierement, deux soldats de l’armee ont ete 
tues et au moins trois autres blesses par l’explosion d’une bombe placee en bord de 
route, non loin d’Aarsal le 19 septembre. 

24. Les services de securite ont su reagir fermement et resolument face a certains 
des problemes de securite auxquels ils se heurtaient. L’application des plans de 
securite de la ville septentrionale de Tripoli et des zones de la Bekaa a conduit a 
l’arrestation de plusieurs personnes recherchees pour avoir ete accusees notamment 
de faits lies a de precedentes flambees de violence a Tripoli. La detention d’autres 
en rapport avec le terrorisme renvoyait notamment a l’arrestation de Sheikh Omar 
Bakri Fustoq le 25 mai et a celle d’lmad Jomaa le 2 aout. Par ailleurs, meme si la 
situation demeure precaire, aucune flambee de violence grave ne s’est produite a 
Tripoli depuis mon dernier rapport. 

25. Les efforts visant a renforcer les moyens de l’armee libanaise et sa capacite a 
faire face a des difficultes multiples, y compris sur le plan de la securite interieure, 
se sont poursuivis. Dans la declaration a la presse du 4 aout, le Conseil de securite a 
exprime son appui a l’armee et aux forces de securite interieure dans le combat 
qu’elles livrent contre le terrorisme et dans Faction qu’elles menent pour faire echec 
aux tentatives visant a compromettre la securite du Liban et souligne la necessite de 
renforcer davantage les capacites des forces de securite pour qu’elles puissent 
s’attaquer au terrorisme et a d’autres problemes lies a la securite. Je me felicite de 
ce qu’un certain nombre d’Etats Membres aient fait part de leur determination a 
continuer d’aider les forces de securite, notamment a lutter contre le terrorisme et a 
assurer la protection des frontieres du pays. J’accueille avec un interet tout 
particulier un nouveau don de l’Arabie saoudite, annonce par l’ancien Premier 
Ministre Saad Hariri, deux jours avant sa visite au Liban le 8 aout, apres une 
absence prolongee. 

26. La situation dans la zone d’operations de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban est restee globalement stable, en depit des faits que j ’ai decrits dans 
mon dernier rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2014/438). 
Dans mon prochain rapport a ce sujet, je reviendrai en detail sur les dernieres 
violences, notamment les tirs de roquettes et les tirs de represailles israeliens. 

27. A la frontiere libano-syrienne, de la contrebande d’armes semble se poursuivre 
dans les deux sens. Plusieurs Etats Membres restent tres preoccupes par le transfert 
illegal d’armes a travers les frontieres terrestres du pays. Les dirigeants israeliens 
ont annonce qu’ils interviendraient pour empecher le Hezbollah de faire passer des 
systemes d’armes avances en Republique arabe syrienne. De leur cote, les hauts 
responsables du Hezbollah ont reaffirme ne pas avoir 1’intention d’acquerir des 
armes chimiques. Les autorites libanaises ont explique qu’il restait difficile de 
controler la frontiere terrestre avec la Republique arabe syrienne, tout en precisant 
que l’armee libanaise y avait ete deployee et tentait d’affermir au mieux son 
controle. Bien que l’ONU n’ait pas de moyens independants de verifier la realite de 
la contrebande transfrontaliere, j’ai a plusieurs reprises exprime mon inquietude au 
sujet du risque que ce phenomene representait pour les deux pays. 

28. Pour remedier aux incidents transfrontaliers et a la contrebande d’armes, il 
faut de toute urgence ameliorer la gestion et le controle des frontieres terrestres du 
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Liban. Cette amelioration est egalement necessaire pour eviter que les milices et les 
groupes armes operant au Liban ne renforcent leurs arsenaux militaires, faisant 
peser ainsi une menace sur la paix du pays et de la region. Les donateurs cooperent 
avec les autorites en vue d’une gestion integree des frontieres. J’exhorte a nouveau 
tous les Etats a redoubler d’efforts pour qu’ils s’acquittent des obligations qui leur 
incombent au regard des resolutions du Conseil de securite et a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour prevenir le transfert d’armes a des groupes echappant 
au controle du Gouvernement libanais. 

C. Dissolution et desarmement des milices libanaises 
et non libanaises 

29. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes 
les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette 
disposition essentielle de la resolution, qui n’a toujours pas ete appliquee, reaffirme 
une decision que tous les Libanais s’etaient engages a executer dans le cadre de 
l’Accord de Taef, a Tissue duquel toutes les milices, a l’exception du Hezbollah, 
avaient depose leurs armes. Compte tenu de la situation nationale actuelle et des 
repercussions croissantes de la crise syrienne sur le Liban, cet accord doit 
imperativement etre preserve et applique par tous, afin de conjurer le spectre d’une 
reprise des affrontements entre Libanais et de renforcer les institutions de l’Etat. 

30. Les milices libanaises et non libanaises operant sur le territoire continuent 
d’echapper au controle du Gouvernement, ce qui constitue une violation grave de la 
resolution 1559 (2004). Bien que plusieurs factions politiques, toutes tendances 
confondues, possedent des armes en dehors du controle du Gouvernement, la 
branche armee du Hezbollah est la milice la plus importante et la plus lourdement 
armee du Liban. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent des armes 
entrave serieusement la capacite de l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et 
son autorite sur son territoire. En outre, plusieurs groupes armes palestiniens 
continuent d’operer dans le pays a l’interieur et a l’exterieur des camps de refugies. 

31. Depuis mon dernier rapport, aucun progres tangible n’a ete accompli sur le 
plan de la dissolution et du desarmement des milices libanaises et non libanaises, 
prevus par l’Accord de Taef et la resolution 1559 (2004). Depuis l’adoption de cette 
resolution, aucune mesure specifique n’a ete prise sur cette question cruciale, qui est 
au cceur de la souverainete et de l’independance politique du Liban. Plusieurs 
personnalites et groupes libanais ont denonce T arsenal militaire du Hezbollah, qui 
constitue, selon eux, un facteur de destabilisation dans le pays et est contraire a la 
democratic. De nombreux Libanais craignent que ces armes soient utilisees au Liban 
pour des raisons politiques. 

32. Je me suis enquis a maintes reprises aupres des dirigeants libanais des risques 
considerables que ces milices font peser sur la stabilite du pays et de la region. Je 
les ai exhortes a regler cette question sans tarder, conformement a T obligation qui 
leur incombe en vertu de la resolution 1559 (2004). Dans un etat democratique, il 
est tout a fait anormal qu’un parti politique ait sa propre milice. Neanmoins, le 
Hezbollah continue d’admettre ouvertement qu’il conserve et renforce un important 
arsenal militaire distinct de celui de l’Etat libanais, arguant que ses armes jouent un 
role dissuasif contre toute velleite degression de la part d’lsrael. Les dirigeants 
israeliens continuent, pour leur part, de se declarer preoccupes par le fait que le 
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Hezbollah detiendrait des armes non autorisees dans des zones civiles du sud du 
Liban ou y maintiendrait une presence militaire. 

33. La presence de militants extremistes armes au Liban, comme en a temoigne 
l’incident d’Aarsal et mise en evidence par les arrestations d’un certain nombre de 
personnes recherchees en raison d’accusations de terrorisme portees contre elles par 
les forces de securite libanaises, est profondement inquietante. Les actes de violence 
et de terrorisme perpetres au cours de la periode a l’examen ont coute de 
nombreuses vies et cause beaucoup de souffrance et de peur a de nombreux Libanais 
innocents, touchant l’ensemble des communautes a l’echelle du pays. Les 
informations faisant etat de groupes de communautes libanaises s’armant pour se 
proteger, de peur d’etre attaquees par des groupes tels que le Front el-Nosra et 
l’EIIL sont egalement tres troublantes. 

34. J’ai longtemps soutenu le dialogue national, que j ’estime etre la meilleure 
fa?on de regler le probleme des armes et d’atteindre l’objectif ultime qui consiste 
pour le Liban a n’avoir d’autres armes ou forces armees que celles de l’Etat 
libanais. Je crains que faute de chef d’Etat, l’elan vers la recherche d’un consensus 
et d’une vision commune autour de la question ne se perde au cours de la periode a 
venir. Depuis la fin du mandat de Michel Sleimane, aucune nouvelle session 
consacree au dialogue national n’a ete prevue. 

35. Au cours de la periode a T etude, la situation en matiere de securite dans les 
camps palestiniens est demeuree generalement stable, a l’exception de quelques 
incidents violents. Du 12 au 14 mai, des accrochages intermittents entre factions au 
camp de refugies palestiniens d’A'in el-Heloue ont fait un mort. Le 19 mai, une 
bombe a explose lors d’une tentative d’assassinat d’un responsable du mouvement 
Fatah, a ce meme camp de refugies, blessant trois personnes. Le 30 juin, des 
affrontements armes au camp de refugies palestiniens de Chatilla ont fait deux morts 
et plus d’une dizaine de blesses. Fait positif, une force de securite palestinienne 
mixte, composee d’environ 150 membres de differents groupes, a effectue son 
premier deployment au sein du camp de refugies palestiniens d’A'in el-Heloue le 
8 juillet. 

36. La situation humanitaire des refugies palestiniens au Liban demeure 
catastrophique, avec 1’afflux de pres de 44 000 nouveaux refugies qui ont fui la 
Republique arabe syrienne depuis le debut de la crise, ce qui impose un tres lourd 
fardeau supplemental aux camps et entrave l’assistance que l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) cherche a leur apporter. L’UNRWA a pris des mesures visant a attenuer la 
tension entre les refugies palestiniens installes au Liban et ceux qui arrivent de la 
Republique arabe syrienne en inscrivant par exemple des enfants refugies dans des 
classes normales des ecoles de l’Office. L’ONU a continue d’exhorter les autorites 
libanaises a ameliorer les conditions de vie des refugies, sans prejudice du 
reglement final de la question des refugies palestiniens dans le cadre d’un accord de 
paix global dans la region, en rappelant les effets nefastes que de mauvaises 
conditions de vie ont sur la securite en general. 

37. La presence de groupes armes palestiniens a l’exterieur des camps continue 
d’empecher le Liban d’exercer pleinement sa souverainete sur son territoire. Malgre 
la decision prise en 2006 a Tissue d’une seance du Comite de dialogue national et 
confirmee lors de seances ulterieures, aucun progres n’a ete fait, au cours de .la 
periode consideree, s’agissant du demantelement des bases militaires du Front 
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populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et du Fatah-Intifada 
dans le pays. La presence de ces bases, qui se situent toutes (sauf une) le long de la 
frontiere libano-syrienne, continue de compromettre la souverainete du Liban et 
l’autorite du Gouvernement et fait obstacle au trace de la frontiere. Elle compromet 
egalement le controle effectif de la frontiere orientale entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne. J’ai appele a maintes reprises les autorites libanaises a 
appliquer les decisions prises par le passe dans le cadre du dialogue national, 
notamment celles visant le demantelement des bases militaires precitees, et demande 
au Gouvernement syrien de cooperer de bonne foi a cette mise en oeuvre. 


III. Observations 

38. Je continue d’etre de9u par l’absence de progres tangibles dans l’application 
des autres dispositions de la resolution 1559 (2004). Le Liban continue de se heurter 
a d’importants problemes de stabilite et de securite, a la fois a l’interieur et le long 
de sa frontiere avec la Republique arabe syrienne, problemes poses notamment par 
le terrorisme et les groupes extremistes, la contrebande d’armes et par de nouveaux 
afflux de refugies. Je crains par ailleurs que l’absence de progres dans la mise en 
oeuvre de la resolution ne finisse par eroder l’effet des dispositions deja appliquees 
et par contribuer a une nouvelle degradation de la stabilite du Liban. Je garde la 
ferme conviction qu’il est dans l’interet du Liban et des Libanais de s’acheminer 
vers la pleine application de la resolution en vue d’assurer la stabilite a long terme 
du pays et de la region. 

39. Je n’ai eu de cesse de condamner les violations persistantes de la souverainete 
du Liban, ainsi que les nombreux incidents dans lesquels des civils ont ete tues ou 
blesses du cote libanais de la frontiere a la suite d’actions menees par les parties au 
conflit en Republique arabe syrienne. La periode consideree a ete marquee par la 
plus grave atteinte portee jusqu’ici a la souverainete et a l’integrite territoriale du 
Liban par le conflit en Syrie, notamment avec l’attaque perpetree par des groupes 
extremistes armes participant aux combats en Syrie, contre l’armee et les forces de 
securite libanaises a Aarsal du 2 au 7 aout. Des informations faisant etat de la 
poursuite par le Front el-Nosra et l’EIIL de leurs activites dans la zone montagneuse 
entourant Aarsal sont profondement preoccupantes. Je condamne la persistance des 
bombardements et des tirs de roquettes transfrontieres par divers groupes en Syrie 
ainsi que les raids aeriens effectues par l’armee de Fair syrienne sur le territoire 
libanais, qui constituent une nouvelle violation de la souverainete du Liban. Je 
continue d’exhorter toutes les parties, notamment le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne, a respecter la souverainete et l’integrite territoriale du 
Liban, conformement a la resolution 1559 (2004). 

40. Depuis le 24 avril, cinq nouveaux attentats terroristes ont ete perpetres au 
Liban dont des incidents imputables a des groupes pretendant agir en reaction a la 
participation du Hezbollah aux combats en Syrie. Je suis vivement preoccupe par le 
refus de divers elements de mettre un terme a leur action en Syrie et en particulier 
par le role que le Hezbollah reconnait y jouer dans les combats. La participation du 
Hezbollah et d’autres elements libanais aux combats en Syrie et Faction de groupes 
armes extremistes bases en Syrie au Liban, y compris l’EIIL et le Front el-Nosra, 
ont serieusement porte atteinte a la securite et a la stabilite dans le pays. Cette 
evolution de la situation souligne a quel point il importe de continuer a assurer le 
respect des principes de la Declaration de Baabda et de la politique de dissociation 
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et de veiller a ce que les parties libanaises renoncent a toute participation au conflit 
syrien. 

41. La crainte que suscite la presence au Liban de militants armes de Syrie 
s’accentue. Les actes deplorables de brutalite perpetres par ces groupes notamment 
la decapitation de deux soldats libanais par l’EIIL, l’execution d’un troisieme qui 
aurait ete le fait du Front el-Nosra et la violence sectaire qui sevit ailleurs dans la 
region ont seme la peur parmi les communautes libanaises. Les informations faisant 
etat de la formation de groupes armes pour proteger les communautes locales sont 
tres troublantes et vont a l’encontre de l’esprit de la resolution 1559 (2004). Un 
surcroit d’unite et de moderation entre les diverses communautes vivant au Liban, 
contribuera, je l’espere, a renforcer la vigueur du pays et sa resistance. 

42. J’ai maintes fois averti que la proliferation generalisee des armes en dehors du 
controle de l’Etat, conjuguee a la presence persistante de milices lourdement 
armees, mettait en peril la securite des Libanais. Le fait que le Hezbollah continue 
de disposer d’importants moyens militaires de pointe echappant au controle de 
l’Etat libanais reste tres preoccupant. Cette situation cree en effet un climat 
d’intimidation dans le pays et re met en question la securite des civils libanais et le 
monopole de l’Etat sur l’usage legitime de la force. J’exhorte a nouveau le 
Hezbollah et toutes les autres parties concernees a s’abstenir de toute action 
militante a l’interieur comme a l’exterieur du Liban, dans le respect de l’Accord de 
Taef et de la resolution 1559 (2004). 

43. Je continue de prier instamment le Gouvernement libanais et l’armee libanaise 
de faire le necessaire pour empecher le Hezbollah de se procurer des armes et de 
developper des capacites paramilitaires en marge de l’autorite de l’Etat, en violation 
de la resolution 1559 (2004). J’appelle en outre les pays de la region qui 
entretiennent des liens etroits avec le Hezbollah a encourager ce groupe arme a se 
convertir en un parti purement politique et a deposer les armes, conformement a 
l’Accord de Taef et a la resolution 1559 (2004), dans l’interet du Liban et de la paix 
et de la securite regionales. 

44. Je loue les efforts que deploie l’armee pour resolument faire face a des 
problemes de securite multiples sur 1’ensemble du territoire et pour assurer la 
stabilite et la securite du Liban. Elle a fait des progres dans le domaine de la lutte 
contre les menaces terroristes malgre les pertes subies et s’est deployee 
vigoureusement dans toutes les zones touchees par le conflit. L’application des plans 
de securite a Tripoli et dans la Bekaa a donne des resultats positifs qui gagneraient a 
etre consolides et a etre suivis, notamment dans le domaine du combat contre le 
terrorisme. Je me felicite du soutien unifie que l’ensemble de la classe politique, 
rangee derriere le Premier Ministre et le Gouvernement, a apporte a l’armee et aux 
forces de securite immediatement apres la crise a Aarsal. J’encourage egalement la 
communaute internationale a continuer de preter son concours notamment par le 
biais du Groupe international d’appui au Liban et note l’assistance et le materiel 
fournis a l’armee libanaise. J’accueille egalement avec satisfaction 1’engagement 
qu’a pris l’Arabie saoudite le 6 aout de verser un montant de 1 milliard de dollars 
pour renforcer les moyens de lutte antiterroriste au Liban, en sus de la contribution 
de 3 milliards de dollars qu’il a annoncee en mars 2014. 

45. Je suis profondement preoccupe par la situation des refugies palestiniens dans 
les camps et par les pressions supplementaires que fait peser sur leurs ressources 
limitees l’arrivee de refugies palestiniens fuyant les violences qui font rage en 
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Republique arabe syrienne. Je renouvelle mon appel aux donateurs pour qu’ils 
soutiennent l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient et les activites essentielles qu’il mene aupres des 
refugies palestiniens au Liban. Je note la constitution d’une force de securite 
palestinienne mixte au camp de refugies palestiniens d’A'in el-Heloue. La solide 
collaboration entre les autorites libanaises et les forces de securite palestiniennes 
dans les camps a permis de maitriser rapidement les incidents de securite. 

46. Je deplore l’absence de tout progres sur le plan de la delimitation et de la 
demarcation de la frontiere avec la Republique arabe syrienne, ce qui nuit aux 
activites de controle des frontieres. Je reste d’avis qu’une gestion integree des 
frontieres permettra a long terme d’ameliorer les controles aux frontieres 
internationales du Liban et aidera a prevenir les transferts illegaux d’armes et de 
combattants a destination et en provenance de ce pays. Une telle gestion est rendue 
encore plus urgente par ce qui se passe actuellement en Syrie voisine. Je demande 
aux donateurs de continuer a financer les activites de controle aux frontieres. 

47. Je deplore qu’Israel continue de violer la souverainete et l’integrite territoriale 
du Liban, notamment en en survolant le territoire. J’appelle a nouveau Israel a 
respecter les obligations qui mettent a sa charge les resolutions du Conseil de 
securite, a retirer ses forces de la partie nord du village de Ghajar et de la zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue et a mettre fin a ses survols du territoire 
libanais, qui minent la credibility des services de securite libanais et inquietent la 
population civile. Les incidents survenus recemment le long de la Ligne bleue, 
decrits en detail dans mes rapports sur la mise en oeuvre de la resolution 
1701 (2006), montrent a quel point il importe de veiller a ce que la situation y 
demeure calme. Je felicite l’armee libanaise et les forces armees israeliennes des 
efforts qu’elles deploient pour reduire les tensions et de l’appui et de la coordination 
qu’elles apportent aux activites de la Force interimaire des Nations Unies au Liban a 
cet egard. 

48. Je suis de?u par la non-election du nouveau president dans les delais prevus 
par la Constitution et inquiet que la presidence soit restee vacante pendant plus de 
quatre mois. Je salue l’aptitude avec laquelle il a su, malgre de multiples difficultes, 
orienter le Liban dans la voie de l’unite nationale. Le fait de laisser le poste de chef 
de l’Etat vacant accroit la vulnerability du pays face a la montee de l’insecurite et 
des problemes economiques et humanitaires. Tout en louant les efforts que deploient 
le Premier Ministre et le Gouvernement pour assurer la continuity des institutions de 
l’Etat, j’invite la classe politique libanaise a elire le nouveau president sans plus 
tarder, et ce dans l’interet de l’ensemble des communautes vivant au Liban. La tenue 
d’une election presidentielle libre et reguliere, dans 1’esprit de la resolution 
1559 (2004), constitue un aspect fondamental de la preservation des institutions 
democratiques libanaises. 

49. Il faut faire prevaloir la securite du Liban ainsi que la paix nationale et bannir 
toute forme d’intimidation de la part des groupes armes. Le fait que des groupes 
armes, notamment le Hezbollah, continuent de disposer d’armes en dehors de 
l’autorite de l’Etat est contraire a l’Accord de Taef et incompatible avec l’imperatif 
d’elections libres et regulieres. Je note que le Conseil des ministres a approuve le 
19 aout, un decret qui prevoit la tenue d’elections parlementaires. 

50. Le Liban abritant le plus grand nombre de refugies par habitant au monde, 
1’evolution recente de la situation en matiere de securite, en particulier dans la 
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region frontaliere orientale, a eu pour effet d’accentuer davantage les pressions qui 
s’exer9aient sur les refugies, leurs communautes d’accueil et le pays de maniere 
plus generate, d’ou la necessite d’un plus grand soutien de la part de la communaute 
internationale. Je me rejouis du lancement du fonds d’affectation speciale 
multidonateurs avec l’aide de la Banque mondiale, etj’encourage vivement les Etats 
Membres a s’acquitter de la responsabilite qui leur incombe de partager le fardeau 
en y contribuant genereusement ou, par 1’intermediate d’autres mecanismes. 

51. Je reste resolument attache a l’application de la resolution 1559 (2004) dans 
l’interet de la paix et de la securite en cette periode particulierement difficile et 
delicate au Liban et dans la region. J’attends done du Gouvernement qu’il continue 
de respecter les obligations internationales souscrites par le pays et engage toutes 
les parties et tous les acteurs a respecter scrupuleusement les dispositions des 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). Je demande par ailleurs aux 
Etats Membres de redoubler d’efforts en vue d’aider le Liban a s’acquitter des 
obligations qui lui incombent au regard de ces resolutions, meilleur moyen de 
favoriser a long terme la prosperity et la stability d’un Liban democratique. Je 
continuerai de tout faire pour assurer la pleine application de ces resolutions et des 
autres resolutions relatives au Liban. 
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